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DONNONS-NOUS LES MOYENS 

D’ÊTRE AMBITIEUX 
ET SOUVERAINS !  

La nouvelle année ouvre toujours 
une fenêtre d’espérance. 
Souhaitons que 2026 nous 

apporte un monde un peu plus 
apaisé, une terre un peu plus verte, 
et surtout une capacité à regarder 
lucidement les enjeux qui 
conditionnent notre avenir collectif. 
Ces vœux ne sont pas naïfs : ils 
rappellent que notre époque est 
faite de défis considérables et 
« inattendus » dont les réponses 
devront se construire sur des 
fondations parfois moins 
consensuelles qu’on ne voudrait 
l’admettre.
Il y a trois ans, je n’aurais jamais 
imaginé écrire un billet d’humeur sur 
l’industrie de l’armement. Comme je 
n’aurais jamais imaginé défendre, si 
cela se présentait, un numéro spécial 
consacré à l’industrie nucléaire. Ces 
sujets étaient disqualifiés d’avance, 
comme si les réalités industrielles ne 
méritaient même pas d’être 
discutées.
Aussi, ceux qui ont fragilisé notre 
filière nucléaire ou négligé notre  
outil industriel de défense avaient- 
ils mesuré les conséquences de  
leurs choix ? 
Nous ne maîtrisons pas tout, mais 
nous savons une chose : un pays qui 
veut la paix doit être capable de se 
défendre ; un pays qui veut une 
énergie verte doit être souverain sur 
son énergie. Parfois, il faut accepter 
des outils qui ne nous réjouissent pas 
spontanément – une industrie de 
défense, une filière nucléaire – pour 
atteindre des objectifs qui, eux, font 
consensus : la sécurité, la stabilité, la 
transition écologique.

C’est tout le sens de ce numéro 
d’Influx : comment consolider le lien 
Armées–Entreprises pour en faire un 
avantage compétitif territorial ? Dans 
les Hauts-de-France, nous avons des 
fleurons industriels, une chaîne de 
sous-traitance dense, un savoir-faire 
rare. Il est temps de le revendiquer et 
d’investir, parce que l’indépendance 
de la France, et de l’Europe, se joue 
aussi ici.
Alors, n’attendez pas ! Allez à la 
rencontre des institutions militaires  
de votre territoire, identifiez les 
coopérations possibles, engagez vos 
entreprises dans cette dynamique.  
Le monde économique a beaucoup  
à apprendre du monde militaire : 
engagement, sens du collectif, 
rigueur, capacité à se réformer. 
L’institution militaire l’a démontré :  
sa réforme, elle l’a faite ! 
Inspirons-nous en… 
Donnons-nous les moyens d’être 
ambitieux et souverains. C’est 
peut-être le prix d’un avenir plus 
stable. Et sûrement celui d’une région 
plus forte.

JEAN-PIERRE LETARTRE,  
PRÉSIDENT DU MEDEF LILLE MÉTROPOLE

Le monde économique a beaucoup 
à apprendre du monde militaire : 
engagement, sens du collectif,  
rigueur, capacité à se réformer. 
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CAROLINE SOUPPART   
               nommée Directrice générale  
de LILLE GRAND PALAIS - ZÉNITH DE LILLE

Le 7 novembre, l’Assemblée plénière du Comité 
Grand Lille s’est penchée sur un sujet longtemps 

perçu comme lointain : la Défense. Depuis 2022,  
la guerre a refait irruption en Europe, rendant le 
risque de conflit bien réel. Lille, avec sa Citadelle  
et ses dix-sept généraux, demeure une place 
militaire stratégique.

Les échanges ont rappelé que la victoire ne se 
joue pas seulement sur le front, mais aussi par  
le soutien de la Nation à ses armées. Deux tables 
rondes ont approfondi ces enjeux : la première, 
avec les généraux Desmeulles, Geay de Montenon 
et Landroit, a éclairé les tensions actuelles  
et la responsabilité du Grand Lille dans la sécurité 
européenne. La seconde a exploré les dimensions 
civiles : réquisition industrielle, innovation, 
préparation hospitalière, reconversion  
des militaires.

Un message fort s’impose : la défense n’est  
pas l’affaire des seuls militaires. Elle engage  
tout un territoire, ses habitants et ses acteurs 
économiques.

  Le Comité Grand Lille face à la défense :  
LUCIDITÉ ET MOBILISATION

 
              

Le Conseil d’administration de Lille 
Grand Palais a nommé Caroline 

Souppart au poste de Directrice 
générale à compter du 4 novembre 
2025. Diplômée de Skema Business 
School, elle a rejoint l’entreprise en 
2008 et y a successivement conduit  
la stratégie marketing, la 
transformation digitale, la politique 
RSE ainsi que l’élaboration du plan 
stratégique « Odyssée 2030 ». Forte  
de cette solide expérience interne,  
elle prend aujourd’hui la tête de Lille 
Grand Palais Zénith avec la volonté 
d’accompagner une nouvelle phase 
de développement.

Sa feuille de route s’inscrit dans une 
dynamique de croissance durable, 
nourrie par l’innovation et l’ambition 
d’accroître l’impact territorial de 
l’équipement. Caroline Souppart 
entend notamment renforcer 
l’attractivité du site, stimuler 
l’innovation responsable et poursuivre 
la mobilisation des équipes, au cœur 
de la performance de Lille Grand 
Palais. Une nomination saluée par le 
Conseil d’administration, qui y voit un 
signal fort pour consolider la position 
de référence nationale de 
l’établissement dans l’événementiel,  
la culture et l’accueil de grands 
congrès et 2 e Zénith de France.

Contact :  
Benoît Breux bbreux@citeonline.org 
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Porté par Welcomer, son agence 
d’attractivité économique,  
le Pays de Saint-Omer confirme 
son positionnement comme 
territoire industriel stratégique  
et engagé dans la transition 
écologique. Situé au cœur  
de l’Europe du Nord-Ouest,  
il bénéficie d’un accès privilégié  
à près de 78 millions de 
consommateurs dans un rayon de 
300 kilomètres, soutenu par des 
infrastructures routières, fluviales 
et ferroviaires performantes.

L’attractivité du territoire repose 
également sur la solidité de ses 
filières industrielles historiques :  
le verre et les arts de la table, 

l’agroalimentaire – avec le 
premier pôle brassicole 
indépendant de France – ainsi 
que le papier-carton-emballage 
et également la production 
cimentière. Ensemble, elles 
constituent un tissu économique 
dense et créateur d’emplois. 
Depuis 2019, ces activités 
s’inscrivent dans une stratégie 
d’efficience écologique visant à 
produire mieux tout en réduisant 
l’empreinte environnementale.

Réduction des consommations 
d’eau, valorisation énergétique, 
économie circulaire et projets de 
décarbonation illustrent cette 
dynamique collective, menée  

en lien étroit avec les 
collectivités. En parallèle, 
Welcomer accompagne les 
entreprises et les nouveaux 
arrivants à chaque étape  
de leur implantation. Avec  
130 000 habitants, un territoire 
aux qualités paysagères 
reconnues, au patrimoine 
architectural et gastronomique, 
aux activités sportives et 
culturelles, le Pays de Saint-  
Omer affirme un modèle de 
développement conciliant 
performance économique,  
qualité de vie et transition 
durable.

  Pays de Saint-Omer : L’ALLIANCE  
              DE L’INDUSTRIE ET DE LA QUALITÉ DE VIE

L   e 8 octobre, le MEDEF Lille 
Métropole a tenu la première 

réunion de son conseil élargi, 
présidée par Jean-Pierre Letartre 
et marquée par la présence 
stratégique de Patrick Martin, 
président du MEDEF national.
La constitution de ce nouveau 
conseil d’administration répond  
à une logique claire : rassembler  

40 entrepreneurs engagés, 
représentatifs de la richesse du tissu 
économique local, des TPE, PME et 
ETI des Hauts-de-France. Ces 
dirigeants ont été choisis pour leur 
implication, leur ancrage territorial 
et leur volonté de porter 
collectivement les enjeux 
économiques du territoire.
Aux côtés de Patrick Martin,  

les membres du conseil ont pu 
échanger sur le front économique 
ainsi que sur les grandes évolutions 
de l’actualité parlementaire et 
économique française.  
Une première réunion qui pose  
les bases d’un travail collectif 
ambitieux, au service des 
entreprises et du développement 
du territoire.

PREMIÈRE RÉUNION DU CONSEIL ÉLARGI        
                DU MEDEF LILLE MÉTROPOLE

Les membres  
du conseil  

d’administration :
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   GÉNÉRAL  
ANNE-CÉCILE      
    ORTEMANN
OFFICIER GÉNÉRAL DE ZONE  
DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ NORD
GOUVERNEUR MILITAIRE DE LILLE



Le lien armées - entreprises est 
désormais présenté comme un 
levier de souveraineté. Comment 
ce rapprochement s’exprime-t-il 
dans les Hauts-de-France ?
Une partie essentielle de ma 
mission consiste à concrétiser le lien 
entre les armées et la Nation. Les 
entreprises en font pleinement 
partie. Je me vois comme un relais :  
je représente les armées auprès du 
monde économique, et j’apporte aussi 
aux armées une meilleure 
compréhension de ses partenaires. 
Nous avons besoin des entreprises 
pour produire nos équipements, nos 
matériels, nos services. Encore faut-il 
qu’elles comprennent nos besoins et 
nos contraintes, notamment en termes 
de délais. Dans les armées, un produit 
« à 80% » qui fonctionne vaut mieux 
qu’un produit parfait qui arrive trop 
tard. J’explique souvent que  
ce qui compte, c’est la viabilité 
opérationnelle, pas le  produit parfait. 
À Lille et dans la région,  
ce dialogue est naturellement fort : 
héritage industriel, culture militaire 
ancrée, dynamisme entrepreneurial. 
Les Hauts-de-France sont une terre 
d’accueil pour les armées. Cela crée 
un terreau favorable au 
rapprochement.

Le Comité Liaison Défense (CLD)  
du Medef est devenu un véritable 
pont entre les deux mondes. 
Qu’attendez-vous de cette instance ?
Le CLD est un outil précieux.  
Il permet aux armées de mieux 
connaître les acteurs économiques  
de la région, et aux entreprises  
de comprendre ce que nous faisons  
et ce dont nous avons besoin. Cette 
confiance est essentielle. Le CLD  
nous offre un réseau pour anticiper, 
partager, expliquer. Il touche aussi  
une population clé : les actifs, ceux  
qui travaillent dans les entreprises,  
et qui constituent un vivier majeur  
de futurs réservistes. Cette relation 
n’est pas que « symbolique » : elle 
participe directement à la cohésion 
nationale. Plus les armées et les 
entreprises se parlent, plus le pays est 
capable de réagir vite et ensemble  
le jour où la situation l’exige.

Le manifeste ProMilès mobilise 
les entreprises autour de la réserve 
opérationnelle et de la reconversion. 
Comment inciter les entreprises  
à le signer ? 
ProMilès est d’abord un acte 
d’intention, un signal. Une entreprise 
qui le signe manifeste sa volonté 
d’apporter sa pierre à l’édifice.  
Mais elle doit le faire avec lucidité. 
Chaque dirigeant doit se demander : 
en cas de crise, aurai-je besoin  
de ce salarié à ce poste ?  
Ou comment pourrai-je faciliter son 
engagement ? Aujourd’hui, certains 
réservistes n’osent pas dire à leur 
employeur qu’ils le sont. C’est selon 
moi, un frein. La réserve doit devenir 
un motif de fierté, pas d’inquiétude. 
ProMilès peut enclencher une 
dynamique positive. J’ai d’ailleurs 
demandé aux entreprises signataires 
de faire le point dans un an, en se 
demandant : qu’avons-nous fait 
concrètement pour la Nation ? 
La notion d’« entreprise essentielle » 
doit aussi être pensée. Tout le monde 
peut contribuer, mais pas au même 
niveau. Il ne s’agit pas de mettre  
en péril la viabilité des entreprises. 
L’engagement doit donc être éclairé 
et proportionné. 

INFLUX
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À la tête de la zone de défense et de sécurité Nord, le général  
Anne-Cécile Ortemann incarne une armée pleinement ancrée dans 
son territoire. Gouverneur militaire de Lille depuis le 1 er juillet 2025, 
elle œuvre à renforcer le lien entre les armées, les entreprises  
et la société civile, convaincue que la résilience du pays repose 
autant sur l’engagement de ses soldats que sur la mobilisation  
de son tissu économique.

TISSER LE LIEN ARMÉES-  
ENTREPRISES, C’EST 
PRÉPARER NOTRE PAYS  
À ÊTRE PLUS FORT.

Les Hauts-de-France 
sont une terre 
d’accueil pour les 
armées. Cela crée un 
terreau favorable au 
rapprochement.

L’INVITÉE 
GÉNÉRAL  

ANNE-CÉCILE  
ORTEMANN



Comment les armées préparent-elles 
l’hypothèse d’une économie davantage 
tournée vers la défense ? Quel rôle les 
entreprises peuvent-elles jouer ?
Les armées envisagent l’hypothèse d’un 
basculement vers une économie de défense. 
Mais cela n’a de sens que si les entreprises 
peuvent suivre. Une grande entreprise peut 
investir sur fonds propres pour développer des 
capacités utiles aux armées. 
Pour une petite, c’est plus compliqué.  
Il faut inventer des modèles plus souples.
L’armée ne doit pas être le client unique  
d’une entreprise, ce serait dangereux.  
Les entreprises qui travaillent pour nous 
doivent pouvoir réutiliser leurs technologies 
pour le civil. C’est une question de pérennité 
économique, mais aussi de responsabilité.  
La Direction générale de l’armement (DGA)  
est à la manœuvre sur ce sujet, avec un 
délégué régional. Il reste un vrai défi pour 
l’armée française : financer des innovations 
sans dépendre uniquement de l’argent public. 
C’est une réflexion que nous menons 
activement. Deux leviers sont intéressants : 
l’export, qui offre de la marge de manœuvre, 
et les coopérations internationales, comme le 
partenariat militaire CaMo que nous avons 
avec la Belgique, et qui via le programme 
Scorpion permet d’améliorer l’interopérabilité 
des unités françaises avec nos homologues 
belges. 

Le secteur du drone apparaît comme un axe 
stratégique pour la souveraineté. Comment 
les armées envisagent-elles cette filière ?
C’est une filière absolument stratégique,  
et la région dispose déjà de compétences 
fortes, notamment dans ses entreprises 
technologiques. Le drone n’est plus un sujet 
d’avenir, c’est un sujet du présent. L’enjeu  
est d’allier la capacité d’innovation des 
entreprises régionales avec la rapidité 
opérationnelle que nous exigeons. Là aussi,  
le CLD joue un rôle clé : faire se rencontrer  
les bons acteurs, lever les malentendus 
techniques, accélérer les projets concrets.

Les entreprises et les armées partagent-  
elles des valeurs utiles l’une pour l’autre ?
Beaucoup plus qu’on ne le pense.  
L’entreprise nous pousse à innover sans cesse. 
Sans innovation, elle meurt ; cela nous oblige  
à réfléchir autrement. Le monde économique 
a une capacité d’adaptation radicale, parfois 
brutale. De notre côté, nous préparons 
beaucoup, nous anticipons, mais nous 
évoluons dans un cadre structuré. L’alliance 
des deux cultures est pertinente. La hiérarchie, 
par exemple, nous la vivons différemment, 
mais nous savons reconnaître une figure de 
chef. Et nous savons aussi que la force vient 
du collectif. Quand un jeune s’engage, nous 
rappelons toujours à ses proches qu’il rejoint 
un collectif plus fort que lui seul. Cette culture 
du collectif est un enseignement précieux 
pour tous. Quant aux militaires qui quittent 
l’armée, ils restent rappelables cinq ans et 
peuvent poursuivre leur engagement dans  
la réserve. Ils apportent à l’entreprise  
un savoir-être rare : discipline, résilience, 
adaptabilité, esprit d’équipe, et des 
savoir-faire précieux dont la gestion  
de crise fait partie.
 
Quel message souhaitez-vous adresser aux 
dirigeants d’entreprise des Hauts-de-France ?
Les armées ont besoin de vous. Engagez-vous 
à la hauteur de ce que vous pouvez faire,  
ni plus ni moins. Venez à notre rencontre. 
Discutons ensemble de ce que nous pouvons 
construire : réserve, reconversion, projets 
communs, innovation durable… Chaque 
entreprise peut contribuer. Le plus important 
est de faire un premier pas. C’est ainsi que  
se construit la cohésion nationale, et donc  
la force de la Nation.

ProMilès est d’abord un acte d’intention, 
un signal. Une entreprise qui le signe 
manifeste sa volonté d’apporter  
sa pierre à l’édifice.�
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Comment est né le Comité Liaison 
Défense, et quel rôle joue-t-il 
aujourd’hui dans les relations  
entre les armées et les entreprises ?
Tanguy de Brosse :  Le CLD est 
l’héritier d’une longue histoire.  
Les relations entre le ministère des 
Armées et le Medef existent depuis  
les années 1960. En 1988, une 
convention a structuré ce dialogue 
avec la création du Comité Liaison 
Défense national. Depuis, 15 
commissions et 10 comités travaillent 
au Medef national, dont une dédiée 
au lien armées - entreprises, et 10 CLD 
en régions et dans les départements 
ont été créés. Leur vocation est 
d’adapter cette coopération à la 
réalité économique des territoires.

Yann Orpin :  Dans les 
Hauts-de-France, le CLD s’est 
naturellement structuré autour  
de Lille, où se trouve l’état-major.  
Je l’ai relancé fin 2023 en créant un 
lien étroit avec le Gouverneur Militaire 
de Lille de l’époque, le Général Bruno 
Gardy. Nous avons d’abord travaillé 

sur la reconversion des militaires, 
notamment via la Mission de Retour  
à la Vie civile des Officiers Généraux 
(MIRVOG). Puis, plus récemment,  
j’ai nommé deux coprésidents aux 
profils complémentaires : Cédric 
Auplat, chef d’entreprise (Peignage 
Dumortier) travaillant déjà pour  
les armées, et Sophie Lemierre Pupier, 
ancienne militaire devenue 
entrepreneure. L’idée était de bâtir  
un pont solide entre les deux 
mondes ; et d’accompagner les 
militaires qui quittent l’institution 
chaque année, ainsi que leurs 
conjointes et ceux qui ont été blessés 
au front.  

Sur quels piliers repose aujourd’hui 
l’action du CLD ?
TdB. : Historiquement, trois piliers  
sont inscrits dans la convention :  
la reconversion et l’acculturation,  
la réserve opérationnelle et 
l’accompagnement des blessés.  
Ils restent au cœur de notre action. 
Nous y avons ajouté un quatrième pilier 
cet été : « Défense et souveraineté ».  

LE MAGAZINE DU MEDEF
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À l’heure où la situation internationale rebat les cartes  
de la sécurité dans le monde, le lien entre l’institution 
militaire et les entreprises s’intensi�e. Yann Orpin, 
vice-président du Medef Lille Métropole en charge 
des relations avec les armées, et Tanguy de Brosse, 
lieutenant-colonel et secrétaire général du Comité 
Liaison Défense (CLD), reviennent sur la montée  
en puissance d’un dialogue devenu stratégique.

Recruter d’anciens 
militaires, c’est 

faire entrer dans 
l’entreprise des 
profils solides, 

exemplaires, 
capables de fédérer.

ARMÉES - 
ENTREPRISES :
 UN RAPPROCHEMENT STRATÉGIQUE

REGARDS CROISÉS  
DE TANGUY DE BROSSE  

ET YANN ORPIN
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Il ne s’agit pas de s’immiscer dans les 
programmes d’armement, ce rôle revenant  
à la DGA, mais d’explorer les enjeux  
de cohésion nationale, de chaîne de valeur  
et de résilience économique.

YO. : Notre ambition est de structurer 
l’écosystème régional : armées, DGA11,  
BITD22, fédérations industrielles, Région 
Hauts-de-France, etc. Nous devons être 
organisés le jour où un appel d’offres  
ou un besoin opérationnel émergera. Nous 
recensons aussi les entreprises « hors BITD » : 
celles qui n’appartiennent pas à l’industrie  
de défense mais pourraient répondre à des 
marchés connexes. C’est une vraie 
opportunité pour les PME et ETI régionales.

Qu’apporte concrètement ce dialogue 
Armées–Entreprises ?
YO. : D’abord, une meilleure compréhension 
mutuelle. Trop longtemps, ces deux mondes 
ne se sont croisés que de loin. Les entreprises 
ont besoin de retrouver discipline, 
engagement et culture de crise : des qualités 
que les militaires incarnent naturellement. 
Recruter d’anciens militaires, c’est faire entrer 
dans l’entreprise des profils solides, 
exemplaires, capables de fédérer.

TdB. : Du côté des armées, ce dialogue 
répond à plusieurs enjeux. L’attractivité de la 
réserve, la réinsertion des blessés – aujourd’hui 
près d’un millier suivis –, la reconversion des 
militaires sont des responsabilités majeures. 
L’armée a une dette envers ceux qui se sont 
engagés pour la Nation. Et sur un plan plus 
large, ce lien renforce la cohésion nationale. 
L’économie a besoin des armées, et les 

armées ont besoin d’une économie  
robuste : en cas de crise majeure,  
la supériorité opérationnelle dépend aussi  
de la capacité du pays à rester uni  
et à continuer de produire.

Dans le contexte géopolitique instable 
actuel, ce lien devient-il un enjeu  
de souveraineté ?
YO. : Très clairement. La montée en puissance 
de la réserve en est un symbole. On demande 
désormais aux entreprises de permettre 
jusqu’à 22 jours d’engagement par an pour 
leurs salariés réservistes. C’est l’objet du 
manifeste ProMilès : recruter des militaires en 
reconversion, soutenir les blessés et faciliter 
l’engagement des collaborateurs. C’est aussi 
un acte de patriotisme, au sens noble  
du terme.

TdB. : ProMilès a été signé par un millier 
d’entreprises en seulement trois ans.  
Et la Garde nationale a, elle, signé plus  
de 1 300 conventions avec des employeurs.  
Ce sont des efforts réels : certaines entreprises 
compensent la différence de salaire, d’autres 
accordent davantage de congés que les dix 
jours prévus par le Code du travail. Au CLD, 
nous travaillons pour que la réserve devienne 
un motif de fierté pour le salarié et un atout 
pour son employeur.

La réserve opérationnelle doit atteindre  
80 000 personnes d’ici 2030. Comment 
accompagner cette montée en puissance 
sans désorganiser les entreprises ?
YO. : Cela demande du pragmatisme.  
La demande politique d’augmenter le nombre 
de réservistes doit s’ajuster à la réalité 
opérationnelle des armées et au 
fonctionnement des entreprises.  
Les organisations doivent pouvoir s’adapter 
sans mettre en péril leurs activités.

TdB. : La réserve est un système qui se 
modernise. Aujourd’hui, un réserviste doit 
prévenir son employeur trois mois à l’avance, 
car nous ne sommes pas en niveau d’alerte 
maximal. Si un jour nous entrions dans une 
logique d’économie de guerre, tout 
changerait : la mobilisation deviendrait 
nationale, immédiate. En attendant,  
nous travaillons sur deux axes : formuler  
des propositions sur la protection sociale,  
les compensations et les statuts ;  
et accompagner les entreprises pour qu’elles 
soient prêtes à différents niveaux d’alerte.

DÉCRYPTAGE
ARMÉES -  

ENTREPRISES

INFLUX
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L’objet du 
manifeste 
ProMilès : 
recruter des 
militaires en 
reconversion, 
soutenir les 
blessés, faciliter 
l’engagement des 
collaborateurs. 
C’est aussi 
un acte de 
patriotisme,  
au sens noble  
du terme.�

20/30 000
militaires quittent les 
armées chaque année 

� 1 000
blessés des armées sont 
actuellement suivis dans 
les dispositifs de 
réinsertion professionnelle.

80 000
réservistes : objectif de la 
réserve opérationnelle �xé 
pour 2030, contre environ 
45 000 aujourd’hui.

22 jours/an :
durée maximale d’engagement 
encouragée pour les salariés 
réservistes, facilitée par  
les conventions 
employeurs–réservistes.

1 Direction Générale de l’Armement

2 Base industrielle et technologique de défense
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Que peuvent apprendre dirigeants  
et militaires les uns des autres ?
YO. : Les entreprises ont beaucoup  
à gagner au contact des militaires : rigueur, 
sens du collectif et capacité à décider vite  
et sous contrainte. Ce sont des repères qui 
s’érodent parfois dans le monde du travail. 
L’arrivée de militaires dans une équipe peut 
créer un effet d’entraînement positif.

TdB. : De notre côté, nous sommes désireux 
de cette acculturation. Les armées doivent 
mieux comprendre les enjeux 
économiques, les pratiques de 
management et l’innovation civile. Nous 
intégrons d’ailleurs des chefs d’entreprise 
dans certaines formations de haut niveau 
pour nourrir cette compréhension mutuelle. 
Et nous voulons territorialiser davantage  
le CLD : chaque Medef local a vocation  
à créer son propre espace de dialogue.

Quels sont vos axes de travail prioritaires 
pour les prochains mois ?
YO. : Multiplier les temps forts pour 
embarquer les entreprises : Comité Grand 
Lille, nouvelles signatures PromiLès, 
rencontres territoriales. Nous travaillons 
aussi sur la filière drone avec la Région, 
Sopra Steria ou MC2 Technologies, pour 
structurer un écosystème régional 
cohérent.

TdB. : De notre côté, plusieurs actions 
montent en puissance : job dating, 
colloques, afterworks, partages de bonnes 
pratiques entre CLD. Nous participons 
aussi à l’exercice Vulcain, qui intègre des 
chefs d’entreprise au sein d’un scénario  
de gestion de crise. 

YO. : Et nous soutiendrons l’ouverture  
en 2026, dans l’Avesnois, d’une maison 
dédiée aux blessés, en lien avec 
l’association Résilience. C’est l’incarnation 
la plus forte du lien armées - entreprises :  
un pont humain, concret et durable.

1 300
conventions déjà signées 

entre la Garde nationale et 
des entreprises françaises 

pour soutenir l’engagement 
de leurs collaborateurs.

� 1 000
signataires du manifeste  

ProMilès en trois ans 

5 CLD
régionaux en France, dont  

celui des Hauts-de-France, 
historiquement l’un  

des plus actifs.

DÉCRYPTAGE 
ARMÉES -  
ENTREPRISES
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INSPIRATIONS

SOUVERAINETÉ, COMPÉTENCES, RÉSILIENCE : 
LA FORCE DU LIEN  

ARMÉES - ENTREPRISES
À   mesure que le contexte 
géopolitique se tend et que la notion 
de souveraineté retrouve une place 
centrale dans la vie économique, le 
rapprochement entre les armées  
et les entreprises cesse d’être un  
« bon principe  » : il devient une 
stratégie territoriale et une manière 
très concrète de préparer l’avenir 
collectif. Comme l’expliquent Yann 
Orpin et Tanguy de Brosse, ce lien doit 
permettre de mieux répondre aux 
besoins d’un pays qui doit pouvoir 
compter, en toutes circonstances,  
sur la solidité de son tissu économique 
comme sur l’engagement de ses  
forces armées. Dans la région, une 
dynamique concrète est en marche 
pour bâtir des ponts, au quotidien,  
entre deux cultures qui se connaissent 

encore trop peu mais se respectent 
profondément. « Héritage industriel, 
culture militaire ancrée, dynamisme 
entrepreneurial : les Hauts-de-France 
sont une terre d’accueil pour les 
armées. Cela crée un terreau favorable 
au rapprochement » , estime le Général 
Anne-Cécile Ortemann, officier 
général de zone de défense et de 
sécurité Nord, gouverneur militaire de 
Lille. Au sein du Groupe ADF, l’ancien 
militaire devenu DRH, Ludwig Rapeaud 
impulse une culture du lien armées -  
entreprises, convaincu que les valeurs 
acquises sous l’uniforme sont une 
richesse et un puissant levier de 
performance collective. Parcours 
inverse avec Adrien Alonso, ex-technicien  
avionique devenu chef d’entreprise, 
pour qui « sans l’armée, je ne serais 

pas devenu l’entrepreneur que je suis » . 
Son parcours résume en lui seul ce que 
l’engagement militaire transmet : 
capacité d’adaptation, ténacité, 
cohésion, sens du collectif. Enfin, Keolis 
Lille Ilévia illustre la montée en 
puissance d’un engagement structuré 
où sécurité, service public  
et culture opérationnelle s’alignent 
pour accueillir, reconnaître et 
accompagner les talents issus des 
armées, tout en valorisant la réserve 
au sein de l’entreprise.
Trois parcours, trois regards, une même 
intuition : le lien armées - entreprises 
n’est plus un sujet annexe. Il devient  
un avantage compétitif territorial  
et une force pour le pays. 



Ancien militaire devenu DRH, Ludwig Rapeaud impulse 
chez Groupe ADF une culture du lien armées - entreprises, 
convaincu que les valeurs acquises sous l’uniforme sont une 
richesse et un puissant levier de performance collective.

L
e 26 mai 2025 à Gravelines, l’agence de 
Tarlin et la division Nucléaire de Groupe 
ADF ont signé le manifeste ProMilès, 
scellant officiellement leur engagement 

auprès du ministère des Armées et du Medef 
pour renforcer les passerelles entre le monde 
militaire et l’entreprise. Pour Ludwig Rapeaud, 
DRH de la branche Investissements de Groupe 
ADF, cet engagement est bien plus qu’un 
symbole. Ancien marin devenu réserviste,  
il y voit la prolongation naturelle d’un parcours 
où le sens du devoir et la culture industrielle  
ne font qu’un. « Je suis resté dix ans dans la 
Marine avant d’entamer ma reconversion dans 
les ressources humaines. J’ai toujours pensé 
que les savoir-être militaires avaient toute leur 
place dans l’entreprise » , explique-t-il. 
Aujourd’hui, il pilote les ressources humaines 
d’un groupe industriel ancré dans les 

Hauts-de-France depuis plus d’un siècle.
Implantée à Gravelines, l’agence de Tarlin  
est l’héritière d’une longue histoire industrielle. 
Fondée au début du XX e siècle, Tarlin & Fils  
a accompagné la montée en puissance  
de la centrale nucléaire de Gravelines avant 
d’être intégrée en 2007 au Groupe ADF, acteur 
international en ingénierie, fabrication  
et maintenance industrielles. « Nous sommes 
une entreprise profondément ancrée dans  
le territoire avec une ouverture mondiale.  
C’est cette double appartenance qui nous 
permet d’attirer des talents venus d’horizons 
variés, y compris du monde militaire » ,  
souligne Ludwig Rapeaud.

Quand les savoir-être militaires renforcent 
l’industrie.
Pour le directeur des ressources humaines, la 
signature du manifeste ProMilès répond à un 
double enjeu : attirer des profils à fort potentiel 
et valoriser un savoir-être unique. « Le groupe a 
un besoin énorme de personnes dotées à la 
fois d’un savoir-faire et d’un savoir-être solide. 
Les anciens militaires incarnent exactement ce 
que nous recherchons : rigueur, esprit d’équipe, 
adaptabilité et sens de la mission »,  assure-t-il. 
Les besoins concernent une large palette de 
métiers : mécaniciens diésélistes, soudeurs, 
chaudronniers navals, mais aussi fonctions 
supports et postes d’encadrement. « On a 
souvent l’image d’un management militaire 
vertical, autoritaire. C’est une idée reçue. Dans 
l’armée, le soldat au front doit s’adapter en 
permanence à un environnement incertain ; 
c’est cette capacité d’adaptation que nous 
recherchons », explique Ludwig Rapeaud.

ADF TARLIN :  
      L’ESPRIT DE MISSION  
AU SERVICE DE L’INDUSTRIE

Ce que les 
militaires 
apportent, 
c’est cette 
conscience 
immédiate 
de la 
responsabilité 
collective.�
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Dans des environnements à haut 
risque comme le nucléaire ou la 
pétrochimie, la culture du respect des 
règles est cruciale. « Un militaire sait 
ce que sont les procédures, les 
consignes, la sécurité. Il a été formé  
à les appliquer sans compromis », 
poursuit-il. Ce réflexe, hérité de la 
culture de sûreté militaire, répond 
parfaitement aux exigences 
industrielles : « Au sein de Groupe 
ADF, la sûreté nucléaire n’est pas 
négociable. Ce que les militaires 
apportent, c’est cette conscience 
immédiate de la responsabilité 
collective » . Autre atout : la culture  
du « rendre compte ». « Dans l’armée, 
on apprend à dire ce qu’on a fait,  
à boucler la boucle. C’est une 
discipline de communication  
et de fiabilité qui fait souvent défaut 
ailleurs », constate-t-il. L’agence  
de Tarlin promeut la transparence et 
renforce ses liens avec Implic’Action 
et Défense Mobilité, l’agence du 
ministère des Armées chargée de  
la reconversion.  « Les militaires ont 
parfois du mal à traduire leurs 
compétences dans le langage civil.  
À nous de les aider à faire le pont »,  
poursuit le DRH.

De ProMilès à la Garde nationale : 
un engagement qui se renforce.
Pour l’agence, la signature du 
manifeste ProMilès représente une 
première étape, un acte d’intention 
fort qui formalise l’attention portée 
aux anciens militaires et aux 
réservistes. Mais l’entreprise ne 
compte pas s’arrêter là : elle vise 
désormais la signature de la 
convention Garde nationale d’ici  
le premier semestre 2026, un 
engagement plus structurant.  

« Nous engageons à libérer nos 
collaborateurs pendant leurs heures 
de travail pour qu’ils puissent servir 
dans la réserve. C’est une étape 
supplémentaire, mais elle correspond 
à notre ADN : concilier l’engagement 
individuel et la performance 
collective » , assure Ludwig Rapeaud. 
L’entreprise prévoit aussi de 
promouvoir la réserve en interne,  
afin de mieux faire connaître ses 
avantages. Longtemps méconnue,  
la réserve opérationnelle suscite 
encore des réticences chez certains 
recruteurs. « Beaucoup de salariés  
ne disent pas qu’ils sont réservistes, 
de peur d’être disqualifiés. C’est 
dommage, car pour nous, ce n’est 
pas un frein, c’est une richesse et une 
formidable opportunité de formation 
continue. Dans l’armée, on se forme 
tout au long de sa carrière. Les 
réservistes peuvent acquérir des 
compétences qu’on ne peut pas 
toujours proposer en interne : 
leadership, gestion de crise, 
discipline collective » , poursuit-il.

Le lien Armées - entreprises dépasse 
la seule question du recrutement :  
il touche à l’identité même du 
groupe. « Groupe ADF est une 
entreprise française, détenue par 
des Français. En signant ProMilès, 
nous affirmons notre volonté de 
participer, à notre échelle, à l’effort 
de la Nation » . Chaque année, entre 
20 000 et 30 000 militaires quittent 
les forces armées. Pour un DRH, c’est 
un vivier exceptionnel : « Des gens 
bien formés, expérimentés, habitués 
à la mobilité et à la responsabilité. 
Nous venons d’ailleurs de recruter un 
ancien militaire de carrière pour un 
poste de responsable de contrat : 
vingt ans de service, une quarantaine 
d’années, une maturité et une rigueur 
précieuses ». La mobilité, valeur 
cardinale du monde militaire, 
s’accorde parfaitement avec 
l’organisation du groupe : « Nous 
avons des filiales en Guyane, en 
Afrique… Les anciens militaires aiment 
les défis et les environnements 
changeants. C’est un atout évident 
pour un groupe comme le nôtre ».

Un engagement porteur de sens.
Pour Ludwig Rapeaud, cet 
engagement n’est pas une posture 
mais une conviction : « Quand on  
a porté l’uniforme, on comprend  
ce que veut dire servir. Aujourd’hui,  
je continue de servir, différemment, 
en créant des ponts entre ces deux 
mondes qui se comprennent souvent 
mal mais qui partagent beaucoup : 
la rigueur, la solidarité, la mission ».  
En rapprochant durablement Groupe 
ADF et l’institution militaire, Ludwig 
Rapeaud œuvre à un modèle 
d’entreprise où engagement, 
performance et responsabilité  
se conjuguent durablement.

N :  

En signant ProMilès, nous 
affirmons notre volonté de 
participer, à notre échelle, 
à l’effort de la Nation.

À PROPOS DE  
l’agence de Tarlin
•  Héritière de l’entreprise centenaire Tarlin & 

Fils, la société a rejoint Groupe ADF en 2007.

•  Acteur de référence en maintenance et 
ingénierie industrielles, l’agence de Tarlin 
intervient dans les secteurs de l’énergie 
(nucléaire), de la pétrochimie, de la 
sidérurgie, de l’aéronautique et de 
l’agroalimentaire. 

•  Groupe ADF est présent dans 12 pays et 
emploie 4 900 salariés dont 520 dans les 
Hauts-de-France. 

•  CA 2025 : 665 M€.
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Ancien technicien 
avionique de l’Armée de 
l’Air, Adrien Alonso a 
troqué les aéronefs pour 
les toitures. À la tête du 
groupe ATS, il revendique 
une culture du travail 
bien fait, héritée de ses 
années sous l’uniforme. 
Rencontre. 

De l’Armée de l’Air à la direction d’entreprise, 
quel a été votre parcours ?
Après un bac scientifique à l’école de l’Armée  
de l’Air de Saintes, j’ai suivi une formation  
à Rochefort comme technicien de maintenance 
aéronautique, spécialisé en avionique.  
J’ai ensuite servi huit ans sur la base aérienne  
de Reims, sur Mirage F1 CR, avec plusieurs 
missions extérieures, notamment au Tchad  
et en Afghanistan. Ces déploiements de deux 
mois étaient très formateurs : à chaque retour, 
j’avais l’impression d’avoir gagné une année 
d’expérience. Dans l’armée, on apprend  
à s’adapter, à travailler en équipe et à repousser 
ses limites. Et surtout, on découvre une autre 
façon de voir le monde. Cette école du 
dépassement reste une base solide dans  
tout ce que j’accomplis aujourd’hui.

Qu’est-ce qui vous a poussé à quitter l’armée 
et à vous lancer dans une nouvelle vie 
professionnelle ?
Je viens d’une famille d’entrepreneurs, alors 
l’idée d’entreprendre ne m’a jamais quitté. 
L’armée m’a offert un cadre et une rigueur qui 
m’ont permis de structurer mes ambitions, mais 
au bout de huit ans, j’ai senti que j’en avais fait 
le tour. J’ai préparé ma reconversion de manière 
méthodique : j’ai repris, à l’âge de 24 ans, des 
études d’ingénieur au CESI d’Arras, puis j’ai fait 
un stage dans une entreprise de couverture.  
J’ai pris goût à ce métier technique, manuel, 
exigeant, autant de qualités que je retrouvais 
dans l’aéronautique. Après quelques années 
comme salarié, j’ai ouvert une agence à Lille  
en 2012, avant de créer ATS Couverture en 2014 
pour « voler de mes propres ailes ».
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SANS L’ARMÉE,  
            JE NE SERAIS PAS DEVENU  
L’ENTREPRENEUR QUE JE SUIS.

Quelques mots sur … 
L’association Implic’Action 
•  Créée en 2009, l’association Implic’Action a été fondée par 

d’anciens militaires désireux de mutualiser leurs expériences et 
de soutenir leurs camarades dans leur reconversion vers  
le milieu civil.

•  Reconnue d’intérêt général en 2024.

•  Sa mission : faciliter la transition professionnelle des personnels 
issus des trois armées (Armée de Terre, Marine, Armée de l’Air), 
de la gendarmerie, ainsi que des réservistes en leur o�rant un 
réseau d’entraide, des opportunités d’emploi, un 
accompagnement personnalisé et des conseils concrets pour 
valoriser leurs compétences militaires auprès des entreprises.

•  Un réseau structuré : plus de 4 000 adhérents actifs et une 
présence en régions sur tout le territoire national.
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Vous auriez pu devenir ingénieur  
ou manager salarié. Pourquoi avoir choisi 
l’entrepreneuriat ?
J’ai parfois eu un peu de mal avec la hiérarchie, 
mais pas avec la responsabilité. Être 
entrepreneur, c’est choisir son cap, assumer ses 
décisions, tracer sa voie. Ce qui m’anime, c’est  
le développement : faire grandir des équipes, 
des projets, des entreprises. Aujourd’hui, le 
groupe compte trois sociétés et près d’une 
quarantaine de salariés : ATS Lille et ATS 
Béthune pour la couverture traditionnelle  
sur marchés privés, et SAC Étanchéité  
à Saint-Amand-les-Eaux, une entreprise  
que j’ai rachetée il y a trois ans. 

Quelles valeurs de votre formation militaire  
ont influencé votre manière de diriger ?
Trois mots me viennent immédiatement : 
ténacité, adaptation et cohésion. La ténacité, 
parce qu’on ne lâche pas une mission avant 
d’avoir trouvé la solution. Dans le bâtiment 
comme sur un théâtre d’opérations, il faut aller 
au bout. L’adaptation, parce qu’il faut souvent 
faire avec ce qu’on a, là où on est. Les imprévus 
sont quotidiens, l’essentiel est de rester 
opérationnel. Et la cohésion, enfin, parce  
qu’on ne réussit jamais seul. Fédérer des profils 
différents autour d’un objectif commun, c’est 
tout l’enjeu du management, et c’est aussi  
ce que l’armée m’a appris. 

Diriger une entreprise, est-ce une forme  
de commandement ?
Pas vraiment. Le commandement militaire n’a 
rien d’autoritaire : c’est avant tout une question 
d’exemplarité et de clarté dans les objectifs.  
Sur un chantier, comme sur une base, on donne 
un cap, on fait confiance, et on rend compte. 
C’est une culture du résultat, mais aussi du 
respect mutuel. L’armée m’a appris à faire 
simple, à aller droit au but. Et surtout à anticiper 
car rien ne se passe bien sans planification. 
Cette rigueur, je l’applique au quotidien dans  
la gestion des équipes et des chantiers.

Seriez-vous prêt à embaucher d’anciens 
militaires ?
Oui, sans hésiter et je l’ai déjà fait. Ce sont  
des profils fiables, solides et engagés. Dans  
les moments critiques, on peut compter sur  
eux. Ils ont une vraie culture du collectif, une 
capacité d’analyse et une résistance à l’effort 
qui font la différence. J’en ai déjà rencontré 
plusieurs à travers Implic’Action, l’association 
dont je fais partie et qui aide les militaires  
à préparer leur reconversion vers l’entreprise.  
Ils ont tous de belles compétences, mais elles 
sont parfois mal comprises par les recruteurs.

Quels obstacles rencontrent les militaires 
lorsqu’ils quittent l’armée ?
Le principal, c’est le changement de repères. 
Dans l’armée, tout est organisé pour que vous 
puissiez remplir votre mission : l’hébergement,  
la logistique, la formation, etc. Quand on en sort, 
c’est une autre réalité : il faut se débrouiller,  
« se vendre », naviguer dans un environnement 
où les codes sont différents. Souvent, les anciens 
militaires ne croient pas assez en leur profil. Ils ne 
savent pas toujours traduire leurs compétences 
dans un langage civil. Les recruteurs, eux,  
se fient au diplôme ou au CV classique, alors 
qu’il faut parfois creuser le parcours pour 
comprendre tout ce qu’un militaire peut 
apporter : discipline, gestion du stress, sens  
du collectif, autonomie. C’est aussi le rôle  
des entreprises et des DRH d’apprendre à lire 
autrement ces parcours.

Quel message adresseriez-vous aux dirigeants 
qui hésitent à franchir le pas ?
Je leur dirais simplement : essayez. Vous serez 
surpris par la richesse humaine et professionnelle 
de ces profils. Les entreprises cherchent des 
collaborateurs engagés, capables de s’adapter 
et de s’investir : les anciens militaires incarnent 
exactement cela. Ce sont des gens de terrain, 
formés à travailler en équipe et à gérer les 
imprévus. Quand ils s’impliquent dans un projet, 
ils vont jusqu’au bout.

Avec le recul, que vous a apporté votre  
double parcours ?
Une conviction : les deux mondes ont beaucoup 
à s’apporter. L’armée m’a donné la discipline  
et le sens du collectif ; l’entreprise m’a appris  
la liberté et la créativité. Les valeurs sont les 
mêmes : rigueur, engagement, efficacité. 
Aujourd’hui, je mesure à quel point ce socle m’a 
aidé à me construire. Et je me dis souvent que 
sans l’armée, je ne serais pas devenu 
l’entrepreneur que je suis.

INSPIRATIONS 
ATS COUVERTURE
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À PROPOS D’ATS Couverture
• Créée en 2014 par Adrien Alonso 

•  L’entreprise propose une gamme complète de services  
de couverture et de zinguerie

•  2 sites à Lille et Béthune

•  Rachat en 2022 de S.A.C. Étanchéité à Saint-Amand-  
les-Eaux

•  Le groupe ATS compte 37 collaborateurs 

,
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KEOLIS LILLE ILÉVIA : 
     TRANSPORTER, PROTÉGER …  
                                      ET S’ENGAGER

Ces recrutements se font souvent presque 
naturellement. Certains rejoignent la conduite 
ou la maintenance, d’autres prennent en 
charge des missions de sûreté, de lutte contre 
la fraude ou d’organisation opérationnelle. 
Quelques-uns occupent même des postes de 
direction. « Ces profils sont opérationnels très 
vite, parfois plus vite que d’autres. Leur 
formation les a habitués à agir vite et bien, sans 
perdre leur sang-froid »,  observe le DRH.

Faire de la réserve un atout interne.
Pour Keolis, la signature du manifeste ProMilès 
permet aussi de donner plus de visibilité à une 
réalité méconnue : l’entreprise accueille déjà, 
sans toujours le savoir, des collaborateurs 

Keolis Lille Ilévia n’a pas attendu  
la signature du manifeste ProMilès  
pour s’intéresser aux talents issus des 

armées. Depuis plusieurs années déjà, 
l’entreprise qui opère le réseau de transport 
urbain de la Métropole Européenne de Lille 
collabore étroitement avec Défense Mobilité 
et accueille régulièrement d’anciens militaires 
dans ses effectifs. Mais en apposant 
officiellement sa signature, en octobre dernier, 
sur ce texte qui structure la relation entre  
les armées et les entreprises, Keolis s’engage 
un peu plus. 

Pour une société de transport public,  
où la sécurité, la fiabilité et la continuité du 
service sont une priorité, cet engagement  
n’a rien de symbolique. Il s’inscrit au cœur de  
sa culture et de sa stratégie RH, au croisement 
de plusieurs enjeux : attirer des profils solides, 
diversifier les parcours, préparer l’entreprise 
aux aléas, et contribuer, à son échelle, à la 
cohésion du territoire. « Nous partageons 
profondément les valeurs des armées : 
l’engagement, la fiabilité et  le sens de la 
mission », rappelle Djémal Damene, DRH de 
Keolis Lille Ilévia, qui observe depuis plusieurs 
années l’arrivée régulière d’officiers, de 
sous-officiers et de militaires du rang dans 
l’entreprise.  

Opérateur du réseau de transport de la 
Métropole Européenne de Lille, Keolis Lille Ilévia 
intègre depuis plusieurs années des talents issus 
des armées et soutient l’engagement de ses 
collaborateurs dans la réserve. La signature du 
Manifeste ProMilès en octobre 2025 marque une 
nouvelle étape dans la structuration de ce lien 
armées - entreprises.

INSPIRATIONS 
KEOLIS LILLE ILÉVIA
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réservistes. Beaucoup hésitent encore 
à se déclarer, par crainte d’être mal 
perçus. « C’est exactement le contraire 
que nous voulons encourager » ,  
insiste Djémal Damene. Avec ProMilès, 
l’entreprise souhaite désormais 
identifier ces collaborateurs, afin  
de les accompagner et d’organiser 
leur engagement de manière 
anticipée, sans nuire à la continuité  
de service. Anticipation des absences, 
dialogue avec les managers, repérage 
des postes offrant une marge 
organisationnelle : Keolis veut faire  
de la réserve un atout interne plutôt 
qu’une contrainte. Pour le DRH, 
l’encourager revient d’ailleurs  
à soutenir un état d’esprit remarquable :  
gestion de situation de crise, sens  
du collectif, coopération interservices 
sont autant de réflexes acquis sous 
l’uniforme et réutilisables dans  
un environnement civil.
Les anciens militaires qui rejoignent 
Keolis apportent aussi un savoir-être 
qui résonne avec les impératifs du 
transport public. Le respect strict des 
procédures, la rigueur, la ponctualité, 
la pédagogie dans la gestion des 
situations difficiles : ces qualités sont 
au cœur de la mission quotidienne  
du réseau. Elles prennent une 
dimension particulière lors des grands 
événements, comme le départ  
du Tour de France en juillet dernier,  
les compétitions internationales ou les 
fortes affluences liées à des concerts 
ou matches. « Les anciens militaires 
ont appris à développer des 
compétences particulières. Ils savent 
anticiper, raisonner vite, décider juste. 
Ce sont des compétences qui 
rassurent les équipes et qui renforcent 
la qualité du service » , souligne le DRH. 
L’accompagnement des conjoints de 

militaires fait également partie des 
sujets que Keolis Lille Ilévia souhaite 
renforcer. La mobilité imposée par 
l’institution militaire crée souvent des 
parcours professionnels en pointillés. 
L’entreprise réfléchit à des solutions 
pour stabiliser, accueillir, ou faciliter 
l’insertion de ces profils souvent très 
adaptables.

Créer un dialogue régulier avec les 
instances militaires.
Keolis est une entreprise à mission dont 
l’un des objectifs est de contribuer  
à l’attractivité régionale. Le nouveau 
contrat 2025-2031 avec la MEL prévoit 
un relèvement de l’offre de transport 
qui se traduira par un accroissement 
des besoins de recrutement. « Il faudra 
remplacer les départs à la retraite, 
élargir les équipes et s’adapter aux 
nouveaux usages. Le vivier militaire 
apparaît comme une ressource 
durable, structurée, riche en profils 
expérimentés et prêts à se réinsérer », 
assure Djémal Damene. Les liens  
avec les instances militaires locales  
se renforcent d’ailleurs : forums, 
immersions, visites de sites, 
témoignages croisés. « Nous 
souhaitons travailler davantage  
avec le Gouverneur militaire de Lille 
pour créer un dialogue régulier et 
anticiper les besoins. Objectif : mieux 
faire connaître les métiers du réseau 
auprès des militaires en reconversion, 
mais aussi mieux comprendre leurs 
aspirations et leurs besoins ». 
Ce rapprochement entre Keolis  
et les armées répond aussi à un enjeu 
culturel. « Les militaires sont formés  
à gérer l’imprévu, à prendre des 

initiatives, à décider sous pression.  
Ils ont ce réflexe collectif qui consiste  
à se souvenir que le groupe n’est fort 
que s’il avance ensemble. Ce sens de 
la mission, très présent dans les 
armées, trouve un écho particulier 
dans une entreprise de service public 
où la responsabilité envers les usagers 
est permanente »,  insiste Djémal 
Damene. La signature du manifeste 
ProMilès permet donc d’officialiser une 
dynamique déjà engagée, mais aussi 
d’ouvrir de nouvelles perspectives : 
meilleure visibilité des métiers auprès 
des armées, consolidation des 
partenariats, anticipation des besoins, 
montée en compétence interne, 
diffusion d’une culture commune.  
« Nos métiers exigent discipline, 
sang-froid, fiabilité, et un sens fort  
du service public. Les militaires 
apportent tout cela. Et plus encore : 
une maturité professionnelle qui 
enrichit nos équipes »,  résume le DRH. 
Car, c’est bien une même valeur,  
celle de la responsabilité collective,  
qui guide les deux mondes.

À PROPOS DE Keolis Lille Ilévia
•  Opérateur du réseau de transport urbain de la Métropole Européenne de Lil le
• 750 000 voyages / jour
• 210 millions de voyages réalisés en 2024
• 100% des déplacements sont propres
•  100% du réseau est accessible aux personnes à mobilité réduite
• 2 500 collaborateurs

Les anciens militaires ont 
appris à développer des 
compétences particulières. 
Ils savent anticiper, 
raisonner vite, décider juste. 
Ce sont des compétences  
qui rassurent les équipes  
et qui renforcent la qualité 
du service.

INFLUXLE MAGAZINE DU MEDEF

INSPIRATIONS 
KEOLIS LILLE ILÉVIA





 CÉDRIC AUPLAT 
 COPRÉSIDENT DU COMITÉ LIAISON DÉFENSE (CLD)   
                                                                 HAUTS-DE-FRANCE

Chef d’entreprise engagé, familier des enjeux  
de souveraineté industrielle, Cédric Auplat  

copréside le CLD aux côtés de Sophie Lemierre Pupier  
et œuvre à rapprocher deux mondes qui ont  
beaucoup à gagner à mieux se comprendre. 

Atlas de la représentation  
des mandats en région 
Hauts-de-France 

Qu’est-ce qui vous a conduit à 
accepter la coprésidence du CLD HDF ?
Je suis engagé au Medef depuis  
20 ans. Yann Orpin m’a proposé il y a 
quelques mois de co-présider le CLD, 
sachant que Peignage Dumortier 
entretenait un lien particulier avec  
les armées. Notre entreprise assure  
en effet une part importante de la 
sous-traitance textile pour les tenues 
des forces françaises, avec des lignes 
qui tournent jour et nuit.
Assumer ce mandat fait sens pour  
moi. C’est une manière de contribuer, 
modestement, à rapprocher deux 
mondes qui se connaissent mal : 
l’entreprise et l’institution militaire.  
En tant que dirigeant, j’ai souvent 
constaté la difficulté des PME  
à naviguer dans les mécanismes 
d’achats publics ou à suivre des 
rythmes décisionnels parfois très 
rapides, parfois très lents. Le CLD  
peut aider à clarifier ces processus  
et à fluidifier la relation. La coprésidence 
que je partage avec Sophie Lemierre 
Pupier nous permet d’aborder ces 
enjeux avec deux sensibilités 
complémentaires.
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Quel est précisément le rôle du CLD  
et quels sont ses axes d’action ?
Le CLD rassemble une dizaine de 
membres, parmi lesquels le Général 
Anne-Cécile Ortemann, gouverneur 
militaire de Lille, ainsi que des 
représentants de la DGA et d’autres 
acteurs de la Défense. Notre objectif 
est d’identifier les entreprises déjà 
impliquées dans les chaînes de valeur 
liées à la Défense, mais aussi celles 
susceptibles de l’être demain, en 
travaillant filière par filière : textile, 
métallurgie, électronique ou encore la 
filière drone, axe de développement 
prometteur en région. Le CLD est un 
espace de structuration sur le temps 
long. Sa feuille de route repose sur 
plusieurs chantiers : cartographier  
les entreprises et leurs savoir-faire ; 
renforcer la dynamique RH en 
valorisant les anciens militaires en 
reconversion ; accompagner 
l’ouverture d’un centre régional dédié 
aux blessés des armées ; mobiliser les 
acteurs autour de grands temps forts 
territoriaux. L’armée a un message 
clair : elle a besoin de compétences 
solides, mais ne souhaite pas que les 
entreprises deviennent dépendantes 
de sa commande publique. À nous de 
créer les conditions d’une relation 
équilibrée et efficace.

Quel sens personnel donnez-vous  
à cet engagement ?
Je dirige une entreprise industrielle  
où l’engagement et le respect sont 
essentiels au bon fonctionnement  
des équipes. Or, ces dernières années,  
j’ai parfois vu ces valeurs s’éroder.  
Le monde militaire incarne une culture 
du devoir, de la rigueur et de la 
cohésion. Favoriser l’intégration 
d’anciens militaires en reconversion 
correspond à un besoin concret pour 
nos entreprises, et à une conviction 
personnelle. M’engager au sein du 
CLD, c’est aussi prolonger mon histoire 
professionnelle avec les armées et 
contribuer à une meilleure 
compréhension mutuelle entre ceux 
qui produisent et ceux qui protègent. 
En rapprochant nos deux univers, on 
renforce non seulement la 
souveraineté économique, mais aussi 
la cohésion nationale, ce qui donne  
à mes yeux, une portée 
supplémentaire à ce mandat.

PAROLE DE MANDATAIRE
INFLUXLE MAGAZINE DU MEDEF

À propos du 
Comité Liaison 
Défense :





PAROLE D’EXPERT
INFLUX

27

LE MAGAZINE DU MEDEF

 

Vous avez connu l’institution militaire 
avant de rejoindre le monde civil. 
Quelles compétences issues de votre 
parcours d’officier ont été 
déterminantes dans votre reconversion 
et la création de Sofia RH ?
Je me suis engagée très jeune,  
à 17 ans, comme réserviste. J’ai 
ensuite poursuivi mes études en 
ressources humaines avant d’intégrer 
l’armée d’active et de rejoindre 
l’académie militaire de Saint-Cyr pour 
devenir officier spécialiste RH. Mes 
sept années dans l’armée de Terre,  
au 1er régiment de Spahis (Valence), 
m’ont appris à évoluer dans des 
environnements mouvants, parfois  
en opérations extérieures. Quand  
j’ai quitté l’armée en 2022 pour raisons 
familiales, j’ai réalisé que les 
compétences militaires étaient 
immenses mais très mal comprises 
dans le civil. Cinq valeurs m’ont 
guidée dans ma reconversion et dans 
la création de Sofia RH : l’adaptation, 
parce qu’il faut constamment 
apprendre un nouveau langage  
et un nouveau cadre ; la résilience, 
indispensable dans des parcours  
où rien ne se passe comme prévu ;  
la rigueur, qui permet de tenir une 
organisation de fer ; la loyauté, valeur 
cardinale dans l’armée comme en 
entreprise ; et enfin la détermination, 
ce sens de la mission qui nous pousse 
à aller au bout des objectifs.  
Ces repères ont structuré ma 
démarche entrepreneuriale.

Vous avez fondé Sofia RH en 2023, 
premier cabinet régional spécialisé 
dans les profils issus des armées.  
Quel besoin aviez-vous identifié ?
J’ai moi-même vécu une reconversion 
difficile. Quand on quitte l’armée, on 
sort d’un monde où tout est codifié  
et organisé (grade, mission, tenue, 
organisation) pour devenir « monsieur 
ou madame tout le monde ».  
On perd ses repères ! Surtout, il est 
très compliqué d’expliquer son 
parcours militaire dans un langage 
compréhensible pour les recruteurs 
civils. Beaucoup n’arrivent pas à 
projeter ces compétences par rapport 
à leurs besoins. Négocier son salaire 
est également problématique. Face  
à ces difficultés, j’ai constaté un vrai  
« trou dans la raquette » et j’ai eu 
comme une révélation. J’ai donc créé 
Sofia RH pour accompagner deux 
publics : les militaires déjà reconvertis, 
à l’écoute d’opportunités, que je mets 
en relation avec les entreprises ;  
et ceux en pleine reconversion  
que j’accompagne dès la 
construction de leur projet (bilan 
d’orientation, CV, préparation aux 
entretiens, négociation salariale).  
Cet accompagnement est 
personnalisé car chaque parcours  
est unique, chaque départ de l’armée 
se vit différemment. Nous accueillons 
tous les niveaux, du militaire du rang  
à l’officier général. Et le vivier  
est immense : entre 20 000 et  
30 000 militaires quittent l’armée 
chaque année !

Vous avez développé, en partenariat 
avec Manuel Davy, président de la 
Cité de l’IA et France Travail, une 
plateforme d’orientation innovante. 
En quoi consiste-t-elle ?
SofiaPro est une première en France 
et en Europe.  Cette plateforme 
repose sur un triptyque : cartographie 
des compétences, tests de 
personnalité et questionnaire 
d’orientation. L’intelligence artificielle 
identifie ensuite des métiers cibles et 
des parcours possibles, appuyés sur 
les fiches métiers de France Travail. 
C’est un outil très puissant pour aider 
les militaires à se projeter et à 
structurer un projet professionnel 
cohérent.

Les entreprises expriment parfois  
des réticences vis-à-vis des profils 
militaires. Comment les rassurer ?
La principale barrière, c’est la 
méconnaissance. Les entreprises 
imaginent un militaire rigide, fermé  
ou uniquement dans l’obéissance.  
La réalité est tout l’inverse : ce sont 
des profils adaptables, responsables, 
dotés d’un sens du collectif rare.  
Dès qu’un militaire est recruté,  
les entreprises en mesurent 
immédiatement la valeur. Mon rôle  
est de démonter les préjugés,  
de sécuriser les recruteurs et de 
montrer la richesse des parcours issus 
des armées. La suite logique consiste 
à renforcer cette acculturation  
et à fédérer davantage d’entreprises 
autour de cette démarche, pour 
transformer la reconversion militaire 
en véritable levier de talents pour  
les entreprises. 

Sophie Lemierre Pupier 

34 ans, capitaine de réserve et coprésidente du CLD Hauts-de-France, est la 
dirigeante fondatrice de So�a RH, le premier cabinet de recrutement des 
Hauts-de-France dédié aux anciens militaires et militaires en reconversion.

  TRANSFORMER  

LA RECONVERSION MILITAIRE 
EN LEVIER DE TALENTS  

POUR LES ENTREPRISES

www.rh-sofia.fr
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Partir pour mieux revenir.
Née à Roubaix, élevée dans une 
famille où l’on travaillait beaucoup, 
Aurélie n’avait rien prédestiné au rôle 
de dirigeante. « Au collège, je voulais 
être architecte d’intérieur et faire mes 
études en Allemagne. En réalité, je 
rêvais juste de partir, de vivre ailleurs ».   
Bac S, BTS, indépendance rapide : 
elle trace sa route. C’est une 
professeure de mécanique 
productique qui lui ouvre les yeux :  
« Tu devrais continuer tes études. 
Présente ton admission en licence.  
Tu en as les capacités ! ».  Elle l’écoute, 
réussit brillamment son mémoire mais 
son stage n’est pas convaincant.  
Là, elle comprend qu’elle n’est pas 
faite pour la recherche. Elle enchaîne 
sur un master en mécanique.

Et si c’était elle ?
Un dimanche, autour d’un repas,  
ses parents apprennent qu’elle  
est première de promo.
Sa mère rencontre le responsable  
de sa licence, qui lâche cette phrase 
fondatrice : «Votre fille a toutes les 
compétences. Prenez-la dans votre 
entreprise ! ». À 23 ans, Aurélie entre 
chez N.EDM, l’entreprise familiale, en 
contrat d’apprentissage. Quelques 
mois plus tard, son père tombe 
gravement malade. Elle se retrouve 
seule à gérer l’opérationnel et le 
commercial.  « Une formation dans  
le dur. Je n’y connaissais rien mais  
j’ai tout appris ».  Elle rachète un  
tiers des parts à ses parents, puis la 
totalité en 2013, au départ en retraite 
de sa mère. Et décide de pousser  
plus loin l’aventure entrepreneuriale. 

Grandir avec ses entreprises.
Sur le terrain, elle observe, analyse, 
réorganise, et constate que 80% des 

non-conformités internes viennent de 
la sous-traitance d’usinage. Alors elle 
décide, en 2017, de racheter le fonds 
de commerce Droulet Industries pour 
en faire sa propre société d’usinage. 
Puis, ce sera Unimeca à Chauny en 
2023, Usinaxe à Wattrelos en 2024. 
Deux sociétés juridiques, trois unités 
de production, 24 collaborateurs.  
« J’ai grandi en même temps que  
mes boîtes », dit-elle avec simplicité.

Les premières victoires.
Aurélie se souvient de la fierté 
ressentie face à ses premiers contrats 
cadres avec la SNCF ou Alstom.  
« Mon père n’osait même pas aller  
les voir ! ». Elle aime le relationnel,  
la réactivité, la simplicité d’une petite 
structure. Son mari a même rejoint 
l’aventure : l’ancien prof de maths  
est devenu électromécanicien. 

ProMilès, une résonance personnelle.
Signer le manifeste ProMilès a été 
évident.  « Mon frère est militaire de 
carrière. Avant qu’il n’aborde le sujet, 
je n’avais pas conscience de toutes 
les possibilités de reconversion ».   
Pour elle, accueillir un réserviste ou un 
militaire en reconversion est naturel.  
« Je veux que mes équipes sachent 
que ce n’est pas un sujet. C’est même 
une force ». Et peut-être une porte 
vers de futurs marchés Défense.  
Rien n’était écrit, et pourtant,  
Aurélie a bâti un parcours solide : 
acquisitions, certifications, croissance 
maîtrisée. Une dirigeante instinctive  
et exigeante, mais profondément 
humaine. « Ce qui compte, c’est  
de savoir pourquoi on travaille.  
Et d’être fiers de ce qu’on construit ». 
Des rencontres fondatrices.
Aurélie cite sa prof de BTS, mentor 
disparu trop tôt. Sa mère, partenaire 

de travail pendant des années.  
Et une femme entrepreneure, comme 
elle, Nathalie Beck, rencontrée par 
hasard dans le négoce de machines-  
outils, une amie devenue indispensable. 
« Elle m’aide à lever la tête du guidon, 
à penser stratégie ». En 2019, elle crée 
une société d’aide aux personnes 
malvoyantes, inspirée par l’histoire 
d’un proche. Une sensibilité qui 
dépasse l’industrie…

Voyager pour respirer.
Quand elle ne travaille pas, Aurélie 
voyage. New York, Rome, une croisière 
Miami–Mexique–Honduras. Bientôt le 
Sénégal, pays de naissance de son 
père. Pour les 18 ans de son fils, c’est 
lui qui choisira la prochaine 
destination. Et elle nourrit un rêve : 
finir sa vie à Lanzarote, où « le climat 
est chaud et l’ambiance tranquille ». 

DROULET  
EN 3 DATES CLÉS
•  2017 : Reprise de Droulet Industries 

par Aurélie Moreno-Sauro, qui 
intègre ainsi l’usinage au cœur  
de son activité pour sécuriser 
qualité et délais.

•  2023 : Rachat du fonds de 
commerce d’Unimeca à Chauny, 
permettant d’élargir les capacités 
techniques et de renforcer  
la réactivité industrielle. 

•  2024 : Acquisition d’Usinaxe  
à Wattrelos : Droulet consolide  
son maillage régional et exploite 
désormais trois unités de production 
complémentaires.

À 44 ans, cheffe d’entreprise affirmée, Aurélie Moreno-Sauro aime 
rappeler qu’elle ne devait « jamais » reprendre l’affaire familiale.  

Et pourtant, vingt ans plus tard, elle dirige Droulet et N.EDM, deux 
sociétés industrielles qui réparent, usinent, dépannent et avance nt…  

au même rythme qu’elle�: vite et droit devant.
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ACTARIA CONSEILS
Nicolas Friscourt, avocat
Cabinet d’avocats en droit des affaires et 
en droit du travail, exclusivement dédié à 
la défense des chefs d’entreprise et des 
employeurs. 
https://actaria-conseils.fr/

ARTOIS NETTOYAGE ET MULTISERVICES
Olivier Allart, Dirigeant 
Entretien des locaux, bureaux, 
entreprises, commerces, immeubles, 
résidences, parties communes…
www.artois-nettoyage.fr

CABINET BOORTEEL & BERNARD
Laurent Bernard & Simon Boorteel
Agents généraux d’assurance. Notre 
cabinet accompagne entreprises, 
professionnels et particuliers depuis plus 
de 120 ans !  Solutions sur mesure pour 
protéger vos biens, vos activités et les 
personnes qui vous entourent, grâce à 
une vingtaine de compagnies 
partenaires, dont MMA.
https://agence.mma.fr/dunkerque/

DAMIDE
Olivier Labesse, Directeur
Concession PEUGEOT, SPOTICAR et 
LIGIER Sans-Permis
Mécanique & Carrosserie
www.so�da.fr

ESSENCE & COMPETENCES
Alexandra Moneta, Dirigeante 
Accompagnement des organisations 
dans leurs projets RH et le 
développement des compétences.
www.linkedin.com/in/
alexandra-moneta-3431a152

FOX RECOVERY CONSULTING 
Xavier FONTAINE, Président fondateur
Apporteur de solutions dans les 
domaines de la stratégie et du 
financement. 

www.linkedin.com/in/xavier-fontaine-  
3a8b1564/?originalSubdomain=fr

HUB’EX BÉTHUNE
Pascal GENELLE, Directeur Associé & 
Jérémy HUBERT, Expert-Comptable 
Associé
Conseil stratégique des entreprises, 
offrant une expertise qui dépasse 
largement la comptabilité. 
https://www.hubexpert.fr/

LEANLY
Félix Sassiat, dirigeant et manager  
de transition
Logistique & supply chain :  
conseil et formation

MARTEL EXPERTISES
Margaux MAQUIGNON MARTEL – Expert 
de justice en évaluation et diagnostics 
d’entreprises.
Expertises immobilières, fiscales et 
techniques, au service des clients 
partout en France.
www.martel-expertises.fr

MEDOPALE
Gaetan Van Kalck, dirigeant de 
l’entreprise
Prestataire médical dans les pathologies 
respiratoires
www.medopale.fr

MON BUDGET SEREIN
Aurélie INION, Dirigeante 
Reprise du contrôle de votre budget 
personnel grâce à un accompagnement 
clair et bienveillant.
www.monbudgetserein.fr

SCANCO CALAIS 
Karyn Pinte, Directrice d’Agence Calais 
Scanco Calais, consignataire maritime 
sur le port de Calais, pour le compte de 
Irish Ferries. Le site assure la gestion et la 
coordination des opérations portuaires 
liées aux navires de la compagnie entre 
la France et l’Angleterre. 

TGS FRANCE

Gaëtan PETITPRES, Expert-Comptable 
associé
Expertise comptable, Juridique, Paie-RH, 
Conseil…
www.tgs-france.fr
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CONTACTS

MEDEF Lille Métropole

Sandra AYALA - 07 77 26 67 03

MEDEF Douaisis

Sébastien BASILE - 06 20 61 26 66 

MEDEF Flandre Audomarois

Aude DUTILLY - 06 07 14 88 73

MEDEF Côte d’Opale

Franck HELIAS - 06 64 05 45 46

MEDEF Sambre Avesnois 

Karine LECAT - 06 27 39 40 39 

MEDEF Artois

Mickaël LEFEBVRE - 03 21 71 32 25






